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R EPRâSENTANS  DU  PeUPIE» 

3 E viens  , au  nom  d une  commission  spéciale  , 
composée  de  nos  collègues  Boulay  (de  la  Meurthe), 
Duflos  et  moi,  vous  faire  le  rapport  que  vous  attendez. 
O ' 


mENEWMIlR¥ 

UBRARY 


sur  un  message  du  Directoire  exécutif,  du  i3  pluviôse 
dernier , relatif  à un  échange  de  terrein  proposé  en- 
tre l’hospice  civil  de  Gondreville  et  la  commune  du 
même  lieu. 

Il  suffit  d’énoncer  l’objet  dont  je  dois  vous  entre- 
tenir, pour  appeler  votre  attention  et  fixer  votre 
intérêt  sur  la  question  qui  vous  est  soumise  : il  s’agit 
d’une  opération  dont  le  résultat  peut  améliorer  ou 
altérer  les  ressources  d’un  établissement  consacre  au 
-xoulagement  de  l’humanité  souffrante. 

Par  l’examen  des  pièces  jointes  au  message  du  Di- 
rectoire exécutif,  votre  commission  a reconnu  que  la 
commune  de  Gondreville  propose  lecharige  dune 
pièce  de  terre  qu  elle  possédé  sur  son  finage  , contre 
une  portion  de  terrein  située  au  même  lieu  et  appar- 
tenante à l’hospice  civil  de  cette  commune. 

Voici  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  habitans  de 
la  commune.,  et  qui  se  trouvent  développés  dans 
leur  mémoire. 

La  commune  de  Gondreville  est  le  siège  de  l adminis- 
tration municipale  du  canton.  Le  but  de  1 échangé 
qu’elle  sollicite  seroit  de  former  sur  le  terrein  de  1 hospice 
une  place  publique  , capable  de  contenir  les  citoyens 
de  l’arrondissement  lors  des  réunions  périodiques,  et  de 
donner  à la  célébration  des  fêtes  nationales  et  décadaires 
tout  l’éclat  et  l’attrait  dont  elles  sont  susceptibles  dans 
cette  localité. 


O 

Cette  demande  ëtoit  de  nature  a être  d’autant  plus 
favorablement  accueillie  que  1 échangé  doit  procurer  à 
l’hospice  civil  un  avantage  sensible  et  évident. 

Eiiv  effet,  l’administration  centrale  du  département , 
avant  d’y  donner  son  adhésion , arrêta  qu’il  seroit  procé- 
dé par  experts  à l’estimation  des  objets  qui  doivent  for- 
mer la  matière  de.  l’échange  ; et  d’après  le  procès-ver- 
bal qui  en  a été  dressé  le  4 nivôse  dernier  , il  résulte  1®. 
que  la  pièce  de  terre  offerte  en  compensation  par  la 
commune  de  Gondreville  contient  vingt-deux  ares  de 
superficie  ; qu’elle  est  d’une  excellente  qualité , en  na- 
ture de  chenevière  et  en  plein  rapport , d’un  revenu 
annuel  de  40  à 4^  francs  ; 

2®.  Que  le  terrein  appartenant  à l’hospice  ne  con- 
tient que  dix  - huit  ares  ; qu’il  est  en  grande  partie 
inculte  et  couvert  des  décombres  de  l’ancien  château  ; 
qu’on  ne  peut  le  mettre  en  état  de  bonne  culture  qu’à 
grands  frais , et  enfin  qu’il  pourroit  tout  au  plus  pro- 
duire un  revenu  annuel  de  10  francs. 

La  comparaison  des  ' deux  propriétés  respectives 
rendoit  la  proposition  d’un  .échange  trop  séduisante, 
pour  ne  pas  être  saisie  avec  -empressement  -par  la 
commission  administrative  de  l’hospice.  L’administra- 
tion municipale  du  canton , et  celle  centrale  du  dé^. 
partement,  après  s’être  assurées  de  l’observation  des 
mesures  et  des  formalités  prescrites  en  pareille  cir- 
constance, ont  donné  successivement  leur  aVis  en 


> 

4 

faveur  de  lechange  : le  Directoire  exécutif  a mis  le 
sceau  de  son  approbation  à leur  arrêté. 

Votre  commission  5 citoyens  représentans , a scru- 
puleusement vérifié  toutes  les  pièces  dont  je  viens  de 
vous  faire  l’analyse  : elle  s’est  convaincue  de  la  régu- 
larité des  formes  et  de  l’utilité  de  la  proposition. 

Cet  objet  mérite,  sous  deux  rapports  également in-^ 
téressans,  la  sollicitude  du  Corps  législatif.  . < 

D’abord , il  est  entièrement  en  faveur  des  malheu-?  - 
reux,  puisqu’il  tend  à.  augmenter  les  ressources  dun 
établissement  d’humanité. 

On  remarque  ensuite  que  si  la  disproportion  des  valeurs 
à échanger  paroît  peser  sur  la  commune  de  Gondreville , 
ses  habitans , loin  d’en  témoigner  le  plus  léger  regret , 
trouvent  le  dédommagement  de  cette  perte  dans  1 acqui- 
sition d’un  avantage  moral,  qu’on  ne  sauroit  tropappre- 
cier  j le  désir  d’assurer  le  triomphe  de  l’esprit  public  et  le 
progrès  des  institutions  républicaines , tel  est  le  sentimenÉ 
honorable  et  généreux  qui  anime  les  citoyens  de 
cette  commune , et  qui  ne  peut  trouver , dans  le  Corps 
législatif,  qu’un  encouragement  dû  à l’émulation  du 
civisme  et  de  la  vertu. 

En  conséquence , votre  commission  m’a  chargé  de 
vous  présenter  le  projet  de  résolution  suivant  : 


H 


PROJET  D E R É S O L ü T I O N. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents^  après  avoir  entendu 
le  rapport  d’une  commission  spéciale,  sur  un  message 
du  Directoire  exécutif,  du  i3  pluviôse  dernier,  ten- 
dant à autoriser  un  échange  de  terrein  entre  l’hospice 
civil  de  Gondreville  et  la  commune  du  même  lieu, 
département  de  la  Meurthe , et  ouï  les  trois  lectures 
constitutionnelles,  la  première,  le 
la  seconde,  le  ■ la  troisième,  le 

déclare  qu’il  n-y  a pas  lieu  à l’ajour- 
Bernent , et  prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier.  r 

La  commune  de'  Gondreville,  département  de  la 
Meurthe,  et  la  commission  administrative  de  l’hos- 
pice civil  de  ladite  commune , sont  autorisées  à échan- 
ger les  portions  de  terrein  dont  l’étendue,  la  dési- 
gnation et  la  valeur  sont  constatées  au  procès-verbal 
d’expertise,  du  4 nivôse  dernier. 

I I. 

Cet  échange  s’effectuera  sans  soulte  ni  plus  value;, 
les  frais  de  mutation  demeureront  à la  charge  de  là 
commune. 


La  présenté  résolution  ne  sera  pas  imprimée  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messages 
d'état. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 
Floréal  an  7* 


